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RÉSUMÉ AUTOMATIQUE

Cette affaire concerne une patiente à qui des produits sanguins ont été administrés à

l'hôpital malgré son refus, motivé par sa confession. La cour administrative d'appel de

Paris, en formation plénière, rejette sa requête en indemnisation.
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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

CETAT26-055-01 DROITS CIVILS ET INDIVIDUELS - CONVENTION EUROPEENNE DES

DROITS DE L'HOMME - DROITS GARANTIS PAR LA CONVENTION -Liberté de manifester sa

religion (art. 9) - Violation - Absence - Transfusion sanguine pratiquée contre sa volonté sur

un malade, témoin de Jéhovah.

CETAT55-03-01-02 PROFESSIONS - CHARGES ET OFFICES - CONDITIONS D'EXERCICE

DES PROFESSIONS - MEDECINS - REGLES DIVERSES S'IMPOSANT AUX MEDECINS DANS

L'EXERCICE DE LEUR PROFESSION -Respect de la volonté exprimée par le patient - Limites

- Situation d'urgence - Pronostic vital en jeu - Absence d'alternative thérapeutique.

CETAT60-02-01-01-01-02-03 RESPONSABILITE DE LA PUISSANCE PUBLIQUE -

RESPONSABILITE EN RAISON DES DIFFERENTES ACTIVITES DES SERVICES PUBLICS -

SERVICE PUBLIC DE SANTE - ETABLISSEMENTS PUBLICS D'HOSPITALISATION -

RESPONSABILITE POUR FAUTE SIMPLE : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU

SERVICE HOSPITALIER - ABSENCE DE FAUTE - INFORMATION ET CONSENTEMENT DU

MALADE -Transfusion sanguine pratiquée contre la volonté du malade - Conditions - Situation

d'urgence - Pronostic vital en jeu - Absence d'alternative thérapeutique.
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TEXTE INTÉGRAL

VU, enregistrée au greffe de la cour le 11 août 1995, la requête de Mme D., demeurant ...,

présentée par Me X., avocat ; Mme D. demande à la cour : 1 ) d'annuler le jugement n 92-11047/3

du 23 novembre 1994 par lequel le tribunal administratif de Paris a rejeté ses conclusions tendant

à ce que l'Assistance publique-Hôpitaux de Paris soit condamnée à lui verser la somme de 100.000

F, en réparation du préjudice moral que lui a causé la transfusion sanguine pratiquée contre son

gré lors de l'intervention chirurgicale dont elle a fait l'objet, au centre hospitalier universitaire

Henri Mondor de Créteil le 17 novembre 1990 ; 2 ) de condamner l'Assistance publique - Hôpitaux

de Paris à lui verser cette somme ; 3 ) de condamner l'Assistance publique - Hôpitaux de Paris à lui

verser la somme de 10.000 F en application des dispositions de l'article L.8-1 du code des

tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ; VU les autres pièces du dossier ; Vu

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; VU

le code civil ; VU le code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ; VU la

loi n 87-1127 du 31 décembre 1987 ; VU la loi n 94-653 du 29 juillet 1994 ; VU le décret n 79-506

du 28 juin 1979 ; Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; Après avoir

entendu au cours de l'audience publique du 26 mai 1998 : - le rapport de M. SIMONI, président, -

les observations de Me GARAY, avocat, pour Mme D., - et les conclusions de Mme HEERS,

commissaire du Gouvernement ; Considérant que Mme D. a été admise le 14 novembre 1990 au

centre hospitalier universitaire Henri Mondor de Créteil pour y recevoir des soins de chirurgie

réparatrice consécutifs à une mammectomie et à la pose d'une prothèse mammaire effectuées le

23 août 1990 ; qu'une phlébite du mollet droit ayant été diagnostiquée le lendemain de

l'intervention, soit le 16 novembre au matin, la patiente fut soumise à un traitement anticoagulant,

interrompu vingt-quatre heures plus tard lorsque se déclarait une hémorragie au niveau de la plaie

opératoire du sein droit ; que, devant l'importance de cette hémorragie - qui entraîna notamment

la perte en soixante minutes de plus du tiers de la masse sanguine de la malade - et la forte baisse

concomitante de la tension artérielle, une nouvelle intervention chirurgicale fut pratiquée

d'urgence le 17 novembre au matin au cours de laquelle il fut décidé de procéder à une transfusion

sanguine ; que cette dernière intervention n'ayant eu que des suites simples, Mme D. a pu quitter

l'hôpital le 24 novembre 1990 ; Considérant que la requérante demande la condamnation de

l'Assistance publique - Hôpitaux de Paris à l'indemniser du préjudice moral qu'elle estime avoir
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subi du fait que des produits sanguins lui ont été administrés alors qu'en qualité de témoin de

Jéhovah, elle avait clairement exprimé par écrit son refus de toute thérapeutique faisant intervenir

"l'utilisation du sang sous quelque forme que ce soit" et que ce refus avait été porté à la

connaissance des médecins hospitaliers ainsi qu'il résulte de l'expertise ordonnée par arrêt de la

cour en date du 1er décembre 1992 ; Considérant, en premier lieu, que l'obligation faite au

médecin de toujours respecter la volonté du malade en état de l'exprimer, obligation énoncée à

l'article 7 du décret du 28 juin 1979 portant code de déontologie médicale et ultérieurement

reprise à l'article 36 du décret du 6 septembre 1995 modifiant le décret susmentionné, si elle puise

son fondement dans les principes d'inviolabilité et d'intégrité du corps humain, ultérieurement

retranscrits par le législateur aux articles 16-1 et 16-3 du code civil, n'en trouve pas moins sa

limite dans l'obligation qu'a également le médecin, conformément à la finalité même de son

activité, de protéger la santé, c'est-à-dire en dernier ressort, la vie elle-même de l'individu ;

Considérant que, par suite, ne saurait être qualifié de fautif le comportement de médecins qui,

dans une situation d'urgence, lorsque le pronostic vital est en jeu et en l'absence d'alternative

thérapeutique, pratiquent les actes indispensables à la survie du patient et proportionnés à son

état, fût-ce en pleine connaissance de la volonté préalablement exprimée par celui-ci de les refuser

pour quelque motif que ce soit ; Considérant qu'il résulte de l'instruction et notamment du rapport

de l'expert qu'eu égard, d'une part, à l'importance et à la soudaineté de l'hémorragie ainsi qu'au

risque vital qui en résultait pour Mme D., d'autre part, au fait qu'aucune thérapeutique de

remplacement ne pouvait être envisagée, le recours en dernière extrémité à la transfusion était, en

l'espèce, indispensable ; qu'ainsi, ce recours, alors même qu'il est intervenu contre le gré de la

patiente, n'a présenté aucun caractère fautif ; Considérant, en deuxième lieu, que l'affirmation de

Mme D. selon laquelle les médecins n'ont été conduits à pratiquer une transfusion sanguine que

par suite du retard qu'ils auraient mis à prendre les décisions que son état appelait, est démentie

par l'instruction, notamment par le rapport d'expertise d'où il ressort que l'intéressée a fait l'objet

d'un suivi médical constant et a reçu, en temps utile, les médications appropriées ; Considérant, en

troisième lieu, que Mme D. soutient que l'hôpital aurait méconnu, en ce qui la concerne, les

dispositions des articles 3, 5 et 9 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l'homme et des libertés fondamentales ; que la transfusion sanguine dont elle a fait l'objet ne

saurait constituer ni un traitement inhumain ou dégradant au sens des dispositions de l'article 3 de
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ce texte, ni une privation du droit à la liberté dont l'article 5 garantit la protection ; qu'enfin, si la

thérapeutique appliquée à la requérante a pu en l'espèce, eu égard à la qualité de témoin de

Jéhovah de l'intéressée, constituer une atteinte à la liberté de manifester sa religion ou sa

conviction, mentionnée à l'article 9 de la convention, cette circonstance n'est nullement

constitutive d'une violation de cette disposition, dès lors qu'elle résulte, ainsi qu'il a été dit ci-

dessus, du respect par le médecin de l'obligation de protection de la santé et donc, en dernier

ressort, de la vie qui s'impose à lui ; Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ce qui précède que

la requérante n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal

administratif de Paris a rejeté sa demande d'indemnité ; Sur les conclusions tendant à l'application

des dispositions de l'article L.8-1 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives

d'appel : Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que l'Assistance publique-Hôpitaux de

Paris, qui dans la présente instance n'est pas la partie perdante, soit condamnée au versement de

la somme réclamée par Mme D. au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ;

que, dans les circonstances de l'espèce, il n'y a pas lieu de faire droit à la demande présentée par

l'Assistance publique - Hôpitaux de Paris sur le même fondement ;Article 1er : La requête de Mme

D. est rejetée.
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